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1. INTRODUCTION

1.1 Historique et justification

A ta suite des independances au debut des annees 60, la plupart des pays africaines

heritiers de la periode coloniale ont generalement soutenu le concept d'un gouvernement

central fort, qui garantirait la justice sociale a tous les citoyens. En l'absence de l'equilibre

des pouvoirs necessaires, on a assiste a l'emergence des etats patrimoniaux hautement

centralises et omnipotents. En effet, les nouveaux regimes et les gouvernements centraux

etaient considered non seulement comme les heritiers d'un systeme etranger, mais aussi

comme les facilitateurs de la distribution des richesses. Par contraste, le sens du devoir,

l'identite et le sens de responsabilite du peuple sont restes centres autour des liens locaux, le

groupe ethnique, le village et la famille.

Du cote politique, la plupart des regimes africains ont utilise le systeme de parti

unique comme une incarnation de la volonte populaire d'unir la nation nouvelle. Par ce

moyen, le parti s'octroyait, par le biais de ses chefs, 1'exercice sans restriction de tous les

pouvoirs attaches a la souverainete nationaie. Les constitutions ont ete revisees pour donner

aux partis uniques et a leurs leaders un pouvoir absolu sur le gouvernement, le legislatif et

le judiciaire. Ceci a represents la fin de 1'Etat embryonnaire et l'avenement du Parti-Etat

Sur le plan economique, la plupart des regimes ont egalement capitalise sur les

espoirs d'enrichissement rapide nes de l'euphorie de l'independance, pour renforcer leur

emprise sur l'economie. En l'absence des contrepoids legislatif et judiciaire, Tabus de cette

mainmise sur l'economie a abouti a la substitution de l'ethnicite et du clientelisme a Ja

legitimate morale et politique. Cette attitude a favorise la duplicite et le manque du sens de

responsabilite nationaie dans relocation des ressources nationales : le nepotisme, les pots-

de-vin et la corruption ouverte sont quelques illustrations de cette duplicite. Ainsi, la

croissance economique et l'interet national se voyaient relegues au dernier plan. Les

nouveaux Etats n'ont pas ete seulement des autocraties bureaucratiques, mais egalement des

monopoles politiques et economiques, ne rendant aucun compte, manquant de transparence,

et echappant a l'autorite de la loi.

Dans ce contexte, il a ete difficile de traduire dans les faits les politiques et strategies

de developpement adoptees aux niveaux national, sous-regional et regional. A la fin des

annees 80, on a constate que la politique de substitution aux importations adoptee par la

majorite des j.ays africains n'a pas donne les resultats escomptes. Le secteur industriel n'a

pas, non seulement reussi a se constituer en moteur de la croissance et de la transformation

structurelle des economies africaines, mais il est devenu un fardeau pour ces economies en

drainant des ressources financieres substantielles. L'economie africaine reste encore

caracterisee par une faible productivity industrielle, une pauvrete generalise^ des penuries

alimentaires, une base de production insuffisante, une technologie dispersee, et une part

elevee des biens manufactures importes dans les importations totales.
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Cette situation a ete aggravee davantage par la crise socio-economique croissante a

laquelle la region entiere fait face depuis le debut des annees 80. La dette exterieure des pays

africains est passee de 328,7 milliards de dollars E.U. en 1995 a 340,5 milliards de dollars

E.U. en 1996. II y a eu ces dernieres annees un ecart croissant et inquietant entre les

obligations au titre des services de la dette et la capacite des pays africains a assurer le

service de la dette. Les recettes d'exportation decroissantes, les deficits de la balance des

paiements et une foule d'autres facteurs exogenes ont amene les pays africains et la

communaute internationale a proposer et adopter des programmes de reforme economique

pour sortir le continent de la crise.

1.2 Objectif et portee de l'etude

L'objectif principal de l'etude est de recenser les experiences, reussites et echecs des

pays africains en matiere de reforme de la fonction publique, de les examiner et de les

mettre a la disposition de tous les pays afm de leur permettre de beneficier des experiences

des uns des autres, Compte tenu du fait qu'il est impossible de couvrir tous les pays africains,

l'etude tentera de presenter les experiences et meilleures pratiques de quelques pays en

matiere de reforme dans des domaines bien specifiques tels que la creation et/ou le

renforcement des institutions chargees de faire respecter le principe de responsabilite, le

developpement et/ou le renforcement des systemes de fonction publique et la promotion de la

decentralisation/deconcentration du pouvoir administratif.

1.3 Methodologie

La preparation de l'etude a necessite un premier travail de recherche documentaire au

secretariat de la CEA et de discussions en groupe de travail qui a abouti a la preparation

d'une note de synthese definissant clairement les objectifs, justification de l'etude et

identification des partenaires pour sa realisation ainsi que les problemes et contraintes

possibles et les resultats attendus. Cela a permis de preparer un plan provisoire de l'etude. Le

groupe de travail responsable de l'etude a egalement profiter des missions organisees dans le

cadre d'autres activites pour recueillir des informations complementaires.

Dans le chapitre II, l'etude procedera a un examen succinct des reformes de la

fonction publique en Afrique depuis le debut des annees 80 sous l'egide de la Banque

Mondiale et du Fonds Monetaire International (FMI). Au chapitre III, les meilleures

pratiques reussites ou echecs dans le domaine de politiques et strategies mises en place pour

rendre les systemes de fonction publique plus performants sont presentes, tandis que le

chapitre IV analysera les contraintes majeures a la gestion efficace et efficiente des

programmes de reforme de la fonction publique et le chapitre V propose des mesures et des

modalites en vue du renforcement des capacites des fonctions publiques africaines. Les

conclusions et les recommandations de l'etude permettront aux decideurs politiques et a

toutes les institutions impliquees directement ou indirectement dans la mise en oeuvre des

programmes de reforme aux niveaux national, sous-regional et regional, de prendre les

decisions qui s'imposent, d'ajuster les programmes en vue d'atteindre les objectifs qui y sont

fixes.
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II. APERCU DES PROGRAMMES DE REFORME DES FONCTTONS

PUBLIQUES AFRICAINES

2.1 Contexte socio-economique

Les conditions economiques et sociales en Afrique ne se sont guere ameliorees aux

cours des deux precedentes decennies et au debut des annees 90. Les annees 80, en

particulier, ont ete caracterises comme une decennie perdue, la region ayant ete confrontee a

de multiples crises. Celles-ci comprennent, de toute evidence une baisse continue de la

croissance economique, due en grande partie a une dependance excessive sur un nombre

restreint de produits primaires et a la chute des prix de ces derniers ; au poids de la dette

exterieure croissante ; a la demographique galopante ; a la secheresse continue accompagnee

d'une desertification qui ne cesse de s'etendre ; et a des conflits internes devastateurs.

La gravite de la situation qui prevalait avait conduit les Etats africains a adopter en

juillet 1985 le Programme Prioritaire de Redressement Economique de I'Afrique (PPREA)

qui comprenait des mesures pour Pamelioration de la situation alimentaire ; Pallegement du

fardeau de la dette exterieure ; et P elaboration d'une plate-forme commune d'action aux

niveaux sous-regional, regional et international. Une annee plus tard, en mai 1986,

P Assembler generate des Nations Unies a adopte a sa 13eme session le Programme d'Action

des Nations Unies pour le Redressement Economique et le Developpement de 1* Afrique

1986-1990 (PANUREDA) qui vise a poser les fondements d'un changement structured

d'une augmentation de productivite et d'un redressement general des economies. L'examen

et revaluation finals de Pexecution du PANUREDA ont souligne que la situation socio-

economique du continent s'est aggravee au cours de la periode du Programme d'Action.

Pour faire face a cette situation, PAssemblee generate des Nations Unies a adopte le 18

decembre 1991, la resolution 46/151 sur le Nouvel Accord des Nations Unies pour le

Developpement de PAfrique dans les annees 90 (UN-NADAF) avec pour objectifs

prioritaires, la transformation, Pintegration, la diversification et la croissance acceleree des

economies africaines de maniere a les renforcer dans le cadre de Peconomie mondiale, a

reduire leur vulnerability aux chocs externes et a accroitre leur dynamisme, a interioriser

le processus de developpement et a renforcer l'autonomie. Tl serait done souhaitable

d'atteindre un taux de croissance reelle du PTB d'au moins 6% par an tout au long de la

periode du nouvel ordre du jour pour que le continent connaisse une croissance soutenue et

durable et un developpement equitable, accroisse son revenu et elimine la pauvrete.

La sombre performance du debut des annees 90 contraste nettement avec Pobjectif

d'un taux de croissance reelle annuelle du PIB de 6% que se sont assigne les etats africains.

En fait, selon la Commission economique des Nations Unies pour PAfrique, le taux de

croissance de PIB de la region est passe de 3% en 1990 a 2,3% en 1991, 1,5% en 1992 et a

0,9% en 1993. Toutefois, il y a eu une reprise en 1994 qui s'est poursuivie en 1996 ; les
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estimations preliminaires indiquent que la production regionale a augmente de 3,96% en

1996, le taux le plus eleve depuis le debut de la decennie.

2.2 Objectifset strategies des reformes

Les objectifs des reformes entreprises par les pays africains depuis le debut des annees

90 sont plus ou moins similaires. En effet, il s'agissait d'une maniere generale d'accroitre la

performance de la fonction publique en ameliorant sa competence, son efficacite, sa loyaute

et la qualite de ses services tout en reduisant son cout. De facon concrete et specifique, cet

objectif se decompose comme suit :

• Definir le role de l'Etat, les objectifs prioritaires et les strategies sectorielles

dans les missions qu'il se donne ;

• Garantir la mobilisation, la gestion et l'utilisation des informations fiables et

exactes sur Padministration;

• Promouvoir une nouvelle culture manageriale, orientee vers des resultats,

P economic des moyens et du temps, Pamelioration de la qualite et la

participation;

• Rationaliser et ameliorer l'organisation des structures et des procedures de

Padministration publique dans le sens de la decentralisation, de la

deconcentration et de la responsabilisation ;

• Renforcer les capacites de gestion des ressources humaines de la fonction

publique ;

• AccroTtre et moderniser les ressources de la fonction publique et la maitrise des

couts;

La poursuite de ces objectifs s'est faite a travers une strategic reposant sur six

principes fondamentaux suivants :

• Declencher un processus dynamique, graduel qui va creer et developper une

capacite permanente d'adaptation aux changements ;

• Viser un changement d'attitudes, de comportement et de mentalite chez

Pagent, le public et la classe politique et promouvoir Putilisation de la

formation et de P education a des fins strategiques precises ;

• Mettre en oeuvre un ensemble integre, coherent et adapte de mesures realistes ;

• S'appuyer sur un large consensus dans la societe ;

• Constituer un noyau dur administratif autour des domaines d'intervention

constante et prioritaire de l'Etat; et

• Promouvoir et realiser des actions de rationalisation, de renforcement, de

modernisation, de coordination et de decentralisation dans les secteurs clefs.

2.3 Orientations politiques majeures
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Au niveau de PEtat, non seulement la plupart des pays africains se sont dotes d'une

constitution qui comprend une declaration des droits et des principes directeurs de la politique

de l'Etat, mais ils ont aussi signe les differentes conventions internationales relatives au droit

de l'homme. Toutefois, la distance est grande entre la facon dont les institutions de la

gouvernance sont censees fonctionner dans un Etat de droit et celle dont elles le font dans

nombre de pays africains depuis 30 ou 40 ans. L'autoritarisme, la regie du mandat perpetuel et

la privatisation de l'Etat dans l'interet de 1'elite dirigeante etant les traits marquants de la

gouvernance en Afrique, la principale tendance a ete la disintegration des institutions plutot

que leur developpement. Les principaux facteurs qui expliquent cette disintegration des

institutions sont, notamment la personnalisation du pouvoir, rerosion de la legitimite de

l'Etat, les fleaux des conflits, ainsi que les pressions, interets et influences de

l'environnement international. Ces derniers a leur tour ont porte prejudice a la capacite de

l'Etat de s'acquitter non seulement de ses taches en matiere de developpement, mais aussi des

fonctions courantes de l'Etat. La crise de l'Etat ainsi que la diminution de sa capacite de

repondre aux besoins essentiels de sa population, ont conduit inexorablement a 1'erosion de la

legitimite de l'Etat aux yeux des gens. Cela a eu aussi de graves implications pour la paix et la

securite au niveau national et regional.

Afin, de rendre leurs fonctions publiques beaucoup plus performantes, beaucoup plus

efficaces et efficientes, la plupart des pays africains ont procede a des reformes touchant a

toutes les composantes de Tadministration publique. Certaines de ces reformes datent du

debut des independances ou les Africains etaient animes par le souci de mettre en place une

fonction publique autochtone pour remplacer V administration coloniale, et repondre aux

besoins multiples des citoyens et a la necessite d'un gouvernement central fort pour assurer le

controle de 1'economic De ce fait, l'Etat est devenu le plus grand employeur.

Par contre, les reformes entreprises sous l'egide de la Banque Mondiale et du Fonds

Monetaire International dans le cadre des Programmes d'Ajustement Structure! datent du

debut des annees 80, Ces reformes visent en particulier la reduction des effectifs des fonctions

publiques, la reduction de la masse salariale, le changement du role de l'Etat, la reduction du

deficit budgetaire, la creation des conditions favorables au developpement du secteur prive, le

desengagement de l'Etat et devenu des activates productives et la privatisation des entreprises

publiques.

Vue purement sous Tangle de la fonction pubiique, les principales activites de la

reforme comprennent, notamment la reduction des effectifs par le gele des recrutements, le

depart force \ !a retraite et la decentralisation, la restructuration des systemes de

remuneration, le renforcement et le professionnalisme de la gestion de la fonction publique.

Les approches et strategies pour la mise en oeuvre de ces reformes varient d'un pays a l'autre

et selon les individus. Certains pensent que 1'approche globale serait la meilleure dans la

mesure ou la reforme doit etre considered comme un tout; d'autres par contre pensent qu'il

faut proceder par etape. La Banque Mondiale pense que le choix de la strategic a adopter

dependra de la situation dans chaque pays tandis que le PNUD conseille de faire une

combinaison des approches.
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2.4 Impact general des programmes de reforme de la function publique

Dans 1'ensemble, les resultats des reformes de la fonction publique menees sous les

auspices de la Banque Mondiale sont, au mieux, mitiges. Quantitativement, les donnees brutes

suggerent une reduction d'effectifs assez considerable. Par exemple, dans le cas du Ghana, les

estimations de reductions nettes annuelles ont ete d'environ neuf a dix mille en 1987 et 1988.

Bien que les estimations des bailleurs de fonds soient generalement plus basses, l'impact

social est toujours tres substantiel si Ton considere que chaque salaire de fonctionnaire

subvient aux besoins de cinq a dix membres de famille directe et elargie. Qualitativement

cependant, les impacts fiscaux et 1 'efficacite ont ete substantiellement moindres que prevus.

Le paiement des indemnites de licenciement a generalement represents une ponction

substantielle du budget, souvent excedant ou egalant les economies a court terme generees par

la reduction des effectifs. Au Ghana, par exemple, l'impact brut des reductions du personnel

sous le programme de reforme (un des programmes de reforme economique les plus reussis

dans la region Afrique) n'a ete en terme brut que d'environ 5 millions de dollars E.U. en

reduction des depenses recurrentes en 1988, C'est a dire 1% du budget de fonctionnement

total. Lorsque le paiement des indemnites aux agents redondants est incorpore, la reduction

nette est de moins de 0,25% du budget de fonctionnement. L'impact budgetaire minimal est

principalement attribuable au fait que les coupes ont affecte de maniere disproportionnee les

agents au bas de la grille des salaires de la fonction publique. II s'en est suivi que le cout

unitaire des agents deflates etait plus bas que celui des nouveaux recrutes. La structure d'age

jeune de la fonction publique en Afrique s'est egalement traduite par un faible taux de

reduction naturelle, environ 1% par an compare a pres de 5% dans les pays developpes. En

fait, selon une etude faite par la Banque mondiale, huit des quinze pays passes en revue ayant

des reformes de la fonction publique assistees par la Banque Mondiale et en cours en 1990,

ont enregistre des augmentations absolues de leur masse salariale apres que les reformes

avaient ete mises en vigueur. II n'existe par ailleurs aucun indice empirique dans aucun des

cas passes en revue jusqu'ici, suggerant que la reforme de la fonction publique et les Prets

d'Assistance Technique (TAL) de la Banque Mondiale pour le renforcement des structures

d'organisation et de gestion aient reussi a promouvoir des changements dans les attitudes de

travail, l'ethique et la culture d'organisation, susceptibles de conduire a une plus grande

efficacite et un meilleur rendement de la fonction publique.

Le point fort de la reforme de la fonction publique au Botswana etait l'amelioration

des systemes de gestion d'une fonction publique en mutation. En effet, la reforme a permis

de mettre en place des pratiques manageriales solides et modernes dans la perspective du

developpement du pays. Le Programme de reforme etait concu de maniere a developper le

sens de la responsabilite, a examiner le niveau du personnel le systeme de motivation de ceux-

ci et les couts y afferents.

Toutefois, il faut reconrtaitre que la mise en oeuvre du programme n'a pas permis

d'atteindre les objectifs escomptes. Le programme a ete utilise pour satisfaire les ambitions

personnelles et aucun mecanisme de suivi et de controle n'a ete mis en place pour lui assurer

le succes. En outre, beaucoup de gens se sont plaints du manque de controle interne de

qualite, de communication, de consultation et de definition claire des roles.
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Au Cameroun, le but du programme de reforme etait de moderniser et de rendre

effective la fonction publique nationale pour qu'elle remplisse la mission qui est la sienne.

Toutefois, conformement a la philosophic du Programme d' Ajustement Structurel (PAS) de la

Banque mondiale, le programme de reforme vise plutot le controle budgetaire par la

reduction de la masse salariale et des effectifs, et l'efficacite de la fonction publique. En un

mot, les objectifs specifiques tels que definis dans le PAS comprennent, notamment

l'amelioration du taux de croissance par habitant, la suppression progressive des barrieres a la

concurrence et au marche, la reorientation du role de l'Etat dans 1'economie et la reorientation

des programmes nationaux pour des activites devant ameliorer le bien-etre des populations.

III. PRINCIPALES MESURES BE REFORME DES FONCTIONS PUBLIQUES

EN AFRIQUE

3.1 La decentralisation/delegation du pouvoir

a) Quganda

Les principaux objectifs de la decentralisation en Ouganda comprennent notamment la

constitution d'un gouvernement democratique, sensible et responsable devant le public, la

promotion des capacites au niveau local et l'introduction du choix des emplacements de la

prestation des services publics en encourageant le sens de la propriete au niveau local. En

Ouganda, les changements administratifs intervenus par le fait de la decentralisation visent a

deleguer le pouvoir, a amener la prise de decision plus pres de la population et permettre ainsi

une meilleure communication entre les dirigeants locaux et la population envers laquelle ils

sont responsables.

L'amelioration de la communication entre les gouvernements central et locaux, entre

les gouvernements locaux eux-memes est une priorite dans le renforcement des liens entre les

programmes de reformes. Des consultations regulieres entre les conseillers, les fonctionnaires

et les Organisations non gouvernementales (ONG) ainsi que les contacts reguliers entre les

conseillers et citoyens locaux au cours des reunions des Comites des districts pourraient aider

a briser les barrieres qui s'opposent a une plus grande implication de la communaute et des

menages. L'elimination de ces barrieres pourrait egalement encourager la population a payer

les impots et taxes. Car, celle-ci comprendrait mieux l'importance des services publics et

aiderait a assurer les programmes de reformes durables et a promouvoir le changement des

comportements

Afin d'empecher que le pouvoir decentralise ne soit confisque par une elite

autocratique et opportuniste, le gouvernement a fait introduire dans la constitution 1'article 181

qui prevoit les elections des elus locaux tous les quatre ans. En outre, un membre du comite

executif des districts peut etre destitue si son comportement ou sa performance ne satisfait pas

la population. En consequence, la decentralisation n'est pas simplement un transfert de

responsabilite aux elus locaux mais egalement un instrument politique visant a ameliorer au
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niveau local ; la democratic, la responsabilite, Pefficacite, requite, l'efficience et la durability

dans la prestation des services publics.

b) Senegal

Apres Pindependance, la politique de decentralisation s'est progressivement renforcee

avec plusieurs reformes dont les plus marquantes sont celles de 1973, 1990 et 1996.

Auparavant, la loi 66-64 portant code de P Administration communale a harmonise le statut de

toutes les communes du Senegal.

Jusqu'en 1972, le Senegal etait caracterise par deux modes d'administration

territoriale : les habitants des villes qui administraient librement par le biais de leur Conseil

municipal alors que les ruraux etaient administres par un fonctionnaire. D'ou la reforme de

P administration territoriale et locale de 1972 pour rompre cette dichotomie et permettre a tous

les citoyens de jouir d'un meme statut avec la creation de collectivites locales en milieu rural :

les communautes rurales. Apres quelques annees d'application de la reforme de

1'administration territoriale et locale, la limitation des pouvoirs des elus locaux par des

attributions trop importantes aux fonctionnaires nommes (le sous-prefet en milieu rural et

l'administration municipal dans les communes chef lieu de region) etait tres mal ressentie et

vigoureusement denoncee. Ainsi fut adoptee la reforme de 1990 qui renforce notamment tes

pouvoirs des elus locaux par le transfert des taches de gestion du sous-prefet au President du

comite rural et la suppression du statut special aux communes chefs-lieux de region qui

retournent au droit commun.

Pour parachever ('architecture de la decentralisation, il fallait combier le vide existant

entre PEtat central fort et lointain et les collectivites de base proches des populations mais

demunies, en transformant la region en une collectivite locale intermediate. La reforme de

1996 a eu pour dominante le changement de statut de la region et le transfert de neuf domaines

de competence (planification, amenagement du territoire, domaines, urbanisme, sante,

education, environnement, jeunesse et sport et culture). A cet egard, le principe de la libre

administration des collectives locales et celui de la non-tutelle d'une collectivite locale sur une

autre sont reaffirmes. Le controle a priori des actes des collectivites locales n'est plus la regie

mais Pexception.

c) Ethiopie

La decentralisation du pouvoir administratif a commence en Ethiopie au moment ou la

nouvelle constitution faisant de ce pays un etat federal a ete adoptee. Les caracteristiques de

cette nouvelle constitution qui a ete concue sous le gouvernement de transition du parti

(EPRDF) comprennent une importante delegation de pouvoir aux regions et une nouvelle

formule pour Punite basee sur Pegalite des nationalites et Punion volontaire.

La legislation a deplace le pouvoir du centre vers les regions qui sont maintenant

dotees des organes de pouvoir etatique et administratif, et entitlement responsables de la

gestion quotidienne de leurs affaires a Pexception des affaires etrangeres, des finances et de la
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defense qui sont du ressort du gouvernement central. Outre les delegations du pouvoir, les

regions peuvent aussi utiliser leurs langues maternelles dans la gestion des affaires de l'Etat,

ce qui est tres important au niveau de chaque region. Avec le nouveau pouvoir et les

nouvelles responsabilites, les regions ont besoin d'une importante machine administrative

pour executer les mesures politiques, car il leur faudra egalement du personnel competent

ressortissant de la region concernee et done parlant la langue de cette region.

d) Afrique du Sud

Conformement a la constitution de la nouvelle Afrique du Sud qui a ete adoptee en

1993, Tadministration publique qui etait divisee devrait etre unifiee sous des lois et

reglementations communes. Les pouvoirs et fonctions devaient etre redistributes aux

nouveaux departements et neuf provinces administratives ayant de nouvelles frontieres

geographiques et de nouvelles juridictions. Les ressources, actifs et passifs devraient

egalement etre redistributes conformement aux nouvelles fonctions administratives et

juridictions geographiques.

Le processus de rationalisation et de creation de cadre administratif et statutaire

necessaire pour transformer les 11 anciens services publics en un seul service public

comprend, entre autres, la promulgation du decret creant la commission unique de la fonction

publique et du decret sur la fonction publique unique, la creation des conditions et termes de

travail pour les fonctionnaires.

La Republique Sud africaine possede trois types de gouvernement bien distincts. Il y

a le gouvernement national, le gouvernement provincial et le gouvernement local qui

comprend differentes formes destitutions municipales avec des conseils metropolitains au

niveau local, des conseils provisoires aux niveaux des districts local et rural. Au niveau rural

il y a trois formes de gouvernement : les conseils representatifs provisoires ; les conseils

ruraux provisoires ; les conseils au niveau des districts.

3.2 Qualite du Service public

Tunisie

Dans le souci d'ameliorer la qualite de ses services aux usagers, le Gouvernement

tunisien a cree par decret No. 93-147 du 18 Janvier 1993 l'equipe du "Citoyen Superviseur"

dont les attribu+'.ons consistent a accomplir comme tout citoyen, des operations reelles aupres

des services publics en vue de constater la qualite du service au sein des services

administratifs et d'observer la maniere de servir des agents publics.

Sous la responsabilite de la Direction de la qualite du service public placee sous la

tutelle de la Primature, le citoyen superviseur exerce ses fonctions aupres des services de

l'Etat, des etablissements publics, des coUectivites publics locales et d'une facon generale

aupres de tous les organismes dont l'etat ou les coUectivites publiques locales participent

directement ou indirectement a leur budget.
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Recrutement du citoyen superviseur

Le citoyen superviseur est designe par arrete du Premier Ministre pour une periode

d'une annee renouvelable une seule fois, parmi : les fonctionnaires titulaires en activite

appartenant au moins a un grade de la categorie B, les retraites et ce dans le cadre des

dispositions legales et reglementaires en vigueur et les agents sous contrat avec le Premier

Ministere. Le candidat a la fonction de citoyen superviseur est soumis a un test pour evaluer

ses aptitudes et les predispositions necessaires a l'exercice de ses fonctions dans les

meilleures conditions.

Les citoyens superviseurs designes parmi les fonctionnaires titulaires conservent la

remuneration et toutes les indemnites qui leur reviennent, et percoivent en plus une indemnite

globafe dite "indemnite du citoyen superviseur" servant a couvrir toutes les depenses

necessaires a l'accomplissement des diverses operations aupres des services publics. Le

montant de cette indemnite est fixe de cent a cent cinquante dinars par mois, par arrete du

Premier Ministre, pour chaque citoyen superviseur. La remuneration du citoyen superviseur

sous contrat avec le Premier Ministere est fixee sur la base des dispositions legales et

reglementaires en vigueur.

Tl est attribue a chaque citoyen superviseur un matricule confidentiel servant a

identifier tous les documents qu'il remet a la direction de la qualite du service public au

Premier Ministere. II est procede a Petablissement d'une liste de concordance entre les noms

et les matricules correspondants; cette liste est conservee comme document confidentiel.

Exercice de ractivite de citoyen superviseur

Le citoyen superviseur s'engage a se conformer au planning de visites qui lui est fixe

par la direction de la qualite du service public et a accomplir ses fonctions sur tout le territoire

de la Republique.

II est interdit au citoyen superviseur de faire etat de la mission qui lui est confiee dans

ses documents personnels et ce durant l'exercice de ses fonctions et apres leur cessation. II ne

doit en aucun cas reveler sa qualite ou s'immiscer dans la marche du service qu'il visite. II est

tenu au secret absolu durant et apres l'exercice de sa mission. C'est pour cela que tout a ete

mis en oeuvre pour que toutes les etapes de recrutement se deroulent de maniere individuelle

et que les membres de l'equipe de citoyen superviseur ne se connaissent pas entre eux.

Le citoyen superviseur doit interrompre la visite qu'il accomplit dans le cadre du

programme qui lui est prepare, chaque fois qu'il s'avere que l'agent administratif visite est un

parent, de meme s'il s'avere qu'il ne peut pas accomplir de facon objective sa mission. Dans

les deux cas, il est tenu d'en aviser la direction de la qualite du service public.

Le citoyen superviseur ne peut porter ses observations sur la fiche de visite dans les

locaux de 1'administration qu'il visite ou dans les endroits a sa proximite. La fiche doit
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comporter notamment le matricule confidentiel du citoyen superviseur concerned la

designation de 1'administration, du service ou de l'organigramme qu'il a visite, la date,
Theure et la duree de la visite, la nature de 1'operation effectuee et les observations afferentes

a cette operation. La fiche de visite ne doit pas comporter le nom de 1'agent visite ou tout ce

qui est de nature a aider a l'identifier. Vadministration est tenue de proteger le citoyen

superviseur contre les menaces et attaques de quelque nature que ce soit auxquelles il pourrait

etre expose et de reparer, s'il y a lieu, le prejudice qui en resulterait

Exploitation des visites de Pequipe du citoven superviseur

Les visites effectuees par 1'equipe du citoyen superviseur selon un programme

preetabli donnent lieu a des rapports rediges par le citoyen superviseur et qui touchent aux

aspects suivants:

1'etat general du local administratif visite et de son environnement

l'accueil et les renseignements

le comportement des agents et leur maniere de servir

la qualite de la prestation offerte

le suivi et le controle des mesures prises par le departement suite aux

observations de 1'equipe du citoyen superviseur

Les rapports des citoyens supervisees qui parviennent periodiquement a la Direction

de la Qualite du Service Public sont traites a l'aide d'une application informatique mise en

place afin d'accelerer le depouillement des donnees regroupees et les rapprochements

necessaires pour 1'elaboration d'un rapport mensuel qui resume aussi bien les points positifs

que les points negatifs auxquels, il faudrait apporterles solutions adequates.

L'impact de Tintervention de Tequipe du citoven superviseur

L'equipe du citoyen superviseur en tant qu'un outil innovant avec les pratiques

classiques du controle administratif a acquis 1'adhesion des differents departements

ministeriels sensibilises a cette demarche de qualite et a suscite la mobilisation generate au

sein des differents services administratifs a travers les mesures concretes prises suite aux

rapports des citoyens supervisees et l'amelioration continue de la qualite de la relation entre

les agents publics et les usagers.

Par ailloirs, la Direction de la Qualite du Service Public prepare chaque annee un

rapport adresse au President de la Republique regroupant les resultats des travaux de l'equipe

du citoyen superviseur et precisant les diverses dispositions prises par les ministeres

concerned pour 1'amelioration de la qualite de la prestation de leurs services publics. Ce

rapport retrace egalement le suivi des mesures entreprises ainsi que les ameliorations

effectivement realisees afin de garantir la continuite du processus de modernisation de

1'administration tunisienne.

3.3 Relation entre 1'Administration et les Citoyens
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Plusieurs initiatives ont ete prises dans le sens de l'amelioration de l'accueil, de

rinformation et de l'orientation du public. Parmi ces initiatives, on peut citer : La creation

des bureaux des relations avec le citoyen ; l'institution des cellules de renseignement

administratif par telephone ; et le renforcement, l'actualisation et la generalisation progressive

du systeme d'information et de communication administrative (SICAD).

a) Les bureaux des relations avec le citoyen

Institues par decret no.93-1549 du 26 juillet 1993, les bureaux des relations avec le

citoyen sont crees au niveau de chaque ministere ou gouvernement et relevent directement du

ministre ou du gouvemeur. Tls sont charge's au niveau central et regional d'aider le citoyen a

surmonter les difficultes qu'il pourrait rencontrer dans ses relations avec l'administration et de

lui faciliter l'obtention des prestations administratives dans le cadre de la legislation et de la

reglementation en vigueur. Us sont done charges de :

accueillir les citoyens, recevoir leurs requetes et, en collaboration avec les

services concerned, instruire ces requetes en vue de leur trouver les solutions

appropriees ;

repondre aux citoyens directement ou par correspondance ;

renseigner les citoyens sur les procedures et formalites administratives

concernant 1'octroi des diverses prestations et ce, directement, par

correspondance ou par telephone ;

centraliser et etudier les dossiers emanant du mediateur administratif ainsi que

la coordination avec les differents services du ministere en vue de trouver les

solutions adequates a ces dossiers ;

decider, a travers une analyse approfondie des requetes des citoyens, les

lourdeurs et complications au niveau des procedures administratives et de

proposer les reformes susceptibles de les surmonter.

II est cree a la Primature au Premier Ministere, un bureau central des relations avec le

citoyen charge, outre les missions vise'es ci-dessus, de :

rssurer le suivi des activites des bureaux des relations avec le citoyen dans les

differents ministeres et gouvernements;

concevoir un plan de communication dans le domaine de la reforme

administrative, et de veiller a son application en vue de faire connaitre les

realisations et les simplifications administratives ;

assurer la liaison entre les differents moyens d'information pour faire connaitre

le programme de reforme administrative ;
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veiller a la conception des outils mediatiques tels que les publications, spots

publicitaires televises et radiophoniques, affiches en matieres de reforme

administrative ; les difruser et en doter des moyens d'information ;

apporter une assistance technique aux differents ministeres, etablissements

publics et collectivites publiques locales en vue de promouvoir 1'information

en matiere de reforme administrative ;

coordonner les activites en matiere de communication administrative entre tous

les ministeres, collectivites publiques locales et etablissements publics.

Le bureau central des relations avec le citoyen se compose d'un groupe de cadres de

haut niveau auxquels il est octroye l'emploi de directeur general d'administration centrale.

Les bureaux des relations avec le citoyen relevant des differents ministeres presentent

tous les six mois un rapport d'activites au bureau central des relations avec le citoyen.

Les responsables des bureaux des relations avec le citoyen sont les correspondants du

mediateur administratif et sont tenus d'apporter la celerite requise au traitement des

reclamations qui lui sont soumises.

Les structures relevant de chaque ministere et les administrations regionales et locales

sont tenues d'aider les bureaux des relations avec le citoyen dans l'accomplissement de ses

missions. Les services precites ont 1'obligation de communiquer dans les meilleurs delais a

ces bureaux toutes les donnes et informations necessaires susceptibles de leur permettre de

resoudre les questions soumises.

b) Cellules de renseignement administratif par telephone

Les cellules de renseignement administratif par telephone ont ete creees depuis mars

1993 dans tous les ministeres avec pour mission de renseigner le public par telephone sans

que ce dernier ne soit oblige de se deplacer pour obtenir les informations concernant les

conditions d'octroi de differentes prestations administratives,

Des numeros de telephones simplifies ont ete mis a la disposition des usagers (4

chiffres au lieu de 6) et 1'information est communiquee instantanement au requerant s'il

s'agit d'une demande ordinaire ou repetitive, s'il s'agit d'une demande de renseignement

necessitant des recherches, un delai ne depassant pas la semaine est fixe au requerant pour

obtenir 1'information demandee.

c) Le systeme d'information et de communication administrative (SICAD')

Institue depuis 1988 a titre experimental, le systeme d'information et de

communication administrative (SICAD) a ete officialise par decret en date du 13 septembre

1993 dans tous les services de 1'Etat, des collectivites publiques locales et des etablissements

publics.
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Le systeme d'information et de communication administrative contient, pour chaque

prestation administrative y incluse, toutes les references legates et reglementaires la regissant,

ainsi que les formalites administratives necessaires pour son obtention. La liste des prestations

administratives et les formalites necessaires pour leur obtention a inclure dans le SICAD sont

fixees par arrete du ministere concerne.

Les usagers de 1'administration peuvent, sur leur demande verbale, obtenir

gratuitement une fiche comportant les renseignements necessaires concernant les prestations

incluses dans SICAD.

3.4 Privatisation et developpement du secteur prive

La privatisation est aujourd'hui un fait marquant un renversement de la tendance a

1'expansion continue du secteur public et traduisant l'objectif de reduction du role de 1'Etat

dans les economies. C'est aussi un concept charge de plusieurs significations : au dela du sens

restreint de transfer! d'actifs publics au secteur prive, la privatisation, prise au sens large,

regroupe a la fois les operations de deregulation et de renforcement de la concurrence au point

d'un demantelement de monopoles publics, le recours aux regimes de concession, et de sous-

traitance pour effectuer des missions des services publics, ainsi que les cessions d'actifs

publics, les allocations distributes aux consommateurs d'un service qui sera fourni par un

prestataire prive.

Les privatisations entreprises en Afrique sous les auspices de la Banque Mondiale et

du Fonds Monetaire International (FMI) depuis le debut des annees 80 visent essentiellement

a reduire le deficit budgetaire et le role de l'Etat dans le secteur productif de l'economie. En

effet, la plupart des entreprises publiques africaines, quel que soit leur domaine d'activites

(agriculture, infrastructure, etc.) partagent les memes problemes qui sont, entre autres, la sous

utilisation des capacites installees, la mauvaise gestion et le surendettement. En outre, ses

entreprises sont maintenues en vie a coup de subventions. II est done necessaire que l'Etat se

desengage de ces entreprises budgetivores aux resultats financiers souvent deficitaires et dont

le probleme de la multiplicity des objectifs est exacerbe par celui d'une direction

inexperimentee et incapable de gerer une affaire rentable.

En somme, et de facon tout a fait schematique, deux optiques de privatisation sont

adoptees et engagees en Afrique , la premiere est celle d'une veritable poiitique giobale et

systematique de privatisation des entreprises publiques, la deuxieme se limite a des mesures

partieHes ou puticulieres de privatisation touchant les grandes entreprises, des filiales, des

sous-filiales, des secteurs d'activite ou des parties d'un secteur.

L'approche giobale et l'approche partielle de privatisation donnent lieu aux memes

modalites juridiques et financieres. Ces modalites sont suffisamment diversifies : Vente

d'actions, vente de titre, cession d'elements d'actifs, sous-traitance, concession de service

public, contrat de gestion ou de gerance par lesquels l'Etat cede, moyennant une remuneration

a une entreprise privee, la gestion d'une entreprise publique dont il conserve la propriete. Par
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ailleurs, si 1'approche de la privatisation et les modalites concretes de sa realisation sont a

definir, d'autres aspects ne manquent pas de susciter des interrogations car ils necessitent

d'etre circonscrits de facon precise ; il s'agit des objectifs de la privatisation, du choix du

privatisable et des conditions de privatisation. Quelques exemples meritent d'etre soulignes

1C1.

a) Togo

Dans le cadre de son programme d'ajustement structural, le Togo s'est engage a

assainir le secteur des entreprises publiques et a cree en 1984 un ministere des entreprises

publiques pour servir de point focal de suivi des reformes du secteur public. La premiere

action du ministere a ete de classer les entreprises a restructurer en trois groupes principaux :

celles a retenir dans le secteur public, celles a liquider et celles a privatiser/restructurer. Suite

a cet exercice, sur 72 entreprises publiques a restructurer, 8 etaient a liquider et 24 a

privatiser. Les operations de privatisation se faisaient selon l'une des trois modalites

suivantes : vente d'actions, location bail et nouvel investissement prive.

L'analyse de quelques cas de privatisation selon les trois modalites a clairement

indique que la privatisation au Togo visait deux objectifs, a savoir reduire le poids financier

du secteur pour TEtat et promouvoir un secteur economique viable. Si la privatisation a fait

disparaitre les subventions publiques, la realisation d'un secteur efficace reste encore a

demontrer.

A la difference des pratiques et objectifs de la privatisation dans les autres pays en

developpement, le Togo a tres peu associe ou interesse son secteur prive national a la

privatisation des entreprises publiques. La participation du secteur prive national 1'a ete dans

deux ou trois entreprises sur 24 privatisees. Par contre, la privatisation est allee surtout en

direction des groupes et investisseurs etrangers. L'Etat togolais a pratiquement pris en

charge les passifs de toutes les entreprises privatisees. Les conditions de reprise etaient

largement et uniquement favorables aux preneurs etrangers.

La privatisation au Togo n'a pas non plus tenu compte des interets des travailleurs. Ils

n'y ont pas ete associes et peu de compensations leur ont ete versees au moment de

licenciement. La privatisation a ete faite hativement, sans un cadre politique et regulateur au

sein duquel le programme de privatisation pouvait etre mis en oeuvre, ce qui a conduit a des

"tractations rapides", prejudiciables economiquement et fmancierement a l'Etat.

b) Tunisie

En Tunisie, la privatisation vise principalement a : (i) garantir la perennite de

l'entreprise a travers Famelioration de l'efficacite et de la competitivite des entreprises

concernees tout en assurant la mobilisation des capitaux, la flexibility de gestion et le transfer!

de technologie necessaire a leur developpement ; (ii) consolider l'equilibre des finances

publiques en reduisant les depenses prises en charge par le budget de l'Etat au titre de

certaines entreprises publiques et en lui procurant des ressources additionnelles permettant de



ECA/DMD/PSM/TP/98/2

Page 16

soutenir Teffort de l'Etat notamment dans les domaines de I'education, de la formation, de la

sante et de l'information ; (iii) relayer les efforts de l'Etat dans la fourniture de certains

services traditionnellenient assures par le secteur public ; et (iv) dynamiser le marche

financier et developper l'actionnariat populaire par la realisation d'offres publiques de vente

et Tintroduction de certaines societes privatisees a la Cote de la bourse.

L'Etat accorde egalement une importance particuliere a la preservation du plus grand

nombre d'emplois qui soit compatible avec les criteres d'efficacite et de rentabilite de

l'entreprise, a la situation du marche dans lequel evolue Tentreprise afin d'assurer le bon

fonctionnement des mecanismes de marche et d'eviter les situations de monopole, et a la

transparence du processus de privatisation.

Le dispositifjuridique definit notamment les operations de privatisation, les modalites

de leur realisation, et les avantages et incitations pouvant etre accordes dans ce domaine. En

Tunisie, les operations de privatisation portent generalement sur : la cession ou 1'echange

d'actions ou de titres ; la fusion, l'absorption ou la scission d'entreprises ; l'ouverture de

capital, la concession. Afin d'assurer aux operations de privatisation la transparence

requise et les meilleures conditions de succes, la reglementation en vigueur a prevu

Pintervention de plusieurs structures dans ce processus. II s'agit notamment : de la

Commission d'Assainissement et de Restructuration des Entreprises a Participation Publique

(CAREPP) presidee par le Premier Ministre ; du Ministere du Developpement Economique

dont rorganigramme comporte une Direction generate de la privatisation chargee, entre

autres, d'arreter la strategie de privatisation des entreprises et services publics et de proposer

les programmes de leur mise en oeuvre ; et du Comite Technique de Privatisation charge

notamment d'etudier les aspects techniques des dossiers de privatisation, a soumettre a la

CAREPP.

Le choix des acquereurs obeit a des criteres purement objectifs, et s'effectuent selon le

principe de l'egalite de traitement des candidats. En effet, la decision de cession se base sur

les elements objectifs ci-apres : l'offre fmanciere (montant et modalite de paiement), le plan

d'investissement a mettre en oeuvre, le nombre d'emplois a maintenir, le transfert de

technologie et les marches a l'exportation a assurer. Le bilan des privatisations realisees a fin

1997 a porte sur 93 entreprises pour un produit total de cession d'environ 400 millions de

Dinars dont le secteur du tourisme represente 23,6%, le transport 15%, le commerce 12%,

agriculture, peche et agro-alimentaire 12%, materiaux de construction 10,7%, industries

chimiques et mecaniques 10,7%, autres (banque, etc.) 10,7% et textile 5,3%.

Sur le plan qualitatif on peut dire que le programme de privatisation a connu une nette

acceleration depuis 1995 grace aux reformes economiques, a la mise en place d'un cadre

juridique et institutionnel approprie et a renrichissement des modalites et techniques utilisees

dans ce domaine. Ainsi il a ete procede a 45 privatisations au cours de la periode 1995-1997.

Ce qui represente une moyenne annuelle de 15 entreprises contre 6 entre 1987 et 1994.

La Tunisie s'emploie egalement a reunir toutes les conditions favorables a la

mobilisation de ressources financieres exterieures en vue d'investissement. Cela a donne des
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resultats tres encourageants. En effet, sur l'ensemble du programme realise a fin 1997, une

dizaine d'entreprises representant pres de 20% des recettes de privatisation ont ete rachetees

par des investisseurs etrangers. En outre la reglementation en vigueur prevoit plusieurs

avantages qui peuvent etre accordes aux acquereurs ainsi qu'aux salaries et anciens salaries

des entreprises a participations publiques qui se proposent de participer au capital des

entreprises lors de la cession d'actions de ces entreprises.

3.5 Developpement et renforcement des capacites

a) Quganda

En novembre 1985, le Gouvernement ougandais s'etait embarque dans un projet de

developpement de capacites institutionnelles en vue de renforcer les capacites de son

personnel et ameliorer ainsi les methodes de travail du gouvernement central et local.

L'objectif general du projet est d'ameliorer l'efficience et l'efficacite de la prestation des

services par le gouvernement central et local. Dans le cadre de ce projet, le gouvernement

ougandais, au travers du comite de la reforme administrative aupres du Ministere de la

fonction pubiique, a realise une enquete de base sur la prestation des services avec le soutien

de la Banque Mondiale. Le but de cette enquete etait de developper une methodologie

adaptee et etablir des sites devant servir d'echantillons a travers tout 1'Ouganda ; collecter des

donnees de base sur des services cles qui peuvent constituer une base pour revaluation de la

performance ; et developper des capacites pour revaluation aux niveaux des gouvernements

central et locaux en Ouganda.

Les services selectionnes pour l'enquete de base sont ceux fournis aux communautes

rurales par les ministeres de la sante, de l'agriculture, de 1'industrie, de 1'elevage et de la

peche. De plus, les services orientes vers le client et fournis a la communaute des hommes

d'affaires par la ^Uganda Revenue Authority » ont ete selectionnes pour revaluation. Les

resultats de l'enquete devraient apprecier Pimpact et la maniere dont les services publics sont

percus par les individus. L'enquete devrait egalement contribuer au developpement des

capacites devaluation aux niveaux national et des districts.

b) Tanzanie

En Tanzanie, le developpement et renforcement des capacites ont ete realises dans

trois domaines, a savoir ; (i) renforcement des capacites pour les fonctionnaires qui n'ont pas

la competence requise pour faire leur travail ; (ii) renforcement des capacites manageriales

pour ceux qui occupent les positions de leaders ; et (iii) renforcement des capacites

institutionnelles.

D'autres domaines concernes par le renforcement des capacites comprennent : la

valorisation de la capacite des fonctionnaires femmes a occuper et exercer de facon effective

des positions de leaders dans la fonction pubiique ; la valorisation de l'habilite du

gouvernement a attirer, motiver, developper et retenir le personnel ; et le renforcement de la
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fonction consultation en Tanzanie et de l'amener a jouer un role important dans le

developpement et la formation des capacites.

Les ressources financieres requises pour ce programme etaient limitees et le

gouvernement n'a pu organiser qu'un seminaire et un atelier en 1995 pour les directeurs du

developpement regional et les secretaires generaux.

3.6 Developpement et renforcement des organismes de surveillance

a) Le bureau du mediateur : le cas tunisien

En Tunisie, les services du mediateur administratif sont un etablissement public cree

par la loi no.93-51 du 3 mai 1993. Le mediateur administratif est nomine par decret et exerce

sa fonction aupres du President de la Republique. II est charge, dans les limites fixees par

decret, d'examiner les requetes individuelles emanant de personnes physiques et portant sur

des questions administratives les concernant et relevant des attributions des services de l'Etat,

des collectivites publiques locales et des etablissements publics a caractere administratif, des

entreprises publiques et autres organismes investis d'une mission de service public. U

examine egalement ies requetes emanant des personnes morales et portant sur des questions

administratives les concernant. Toutefois, la requete doit etre presentee par une personne

physique ayant un interet direct.

Le mediateur administratif ne peut intervenir dans une procedure engagee devant une

juridiction, ni remettre en cause une decision juridictionnelle, mais a la faculte de faire des

recommandations a 1'organisme concerne. II peut, en outre, en cas d'inexecution d'une

decision de justice ayant acquis l'autorite de la chose jugee, examiner 1'affaire avec

1'organisme concerne et proposer toute solution de nature a surmonter les difficultes

d'execution de la decision.

Conformement a la legislation en vigueur, le mediateur administratif est lie par

1'obligation du secret professional pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a

eu connaissance dans l'exercice ou a l'occasion de l'exercice de ses fonctions. II demeure lie

par cette obligation meme apres la cessation de ses fonctions. II presente au President de la

Republique un rapport annuel dans lequel il etablit le bilan de son activite, propose les

mesures qu'il estime de nature a ameliorer le fonctionnement de 1'administration et suggere

des modifications qu'il juge utiles d'apporter aux lois et reglements en vigueur.

Les services du mediateur administratif se composent de cellules de mediateur avec

les differents ministeres, de l'unite administrative et financiere, du bureau d'accueil et

d' orientation, et du bureau d'ordre.

Une evaluation des trois premieres annees d'exercice a montre que plus de 45 000

personnes avaient consulte les services du mediateur administratif, qu'approximativement

10,000 dossiers ont ete enregistres et que la plupart des plaignants avaient ete recus et

entendus. Les trois premiers rapports annuels avaient montre que sur 10 544 cas examines,
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les services gouvernementaux avaient accepte de revoir leurs decisions sur 54,73% et que

41,27% des decisions etaient juges acceptables. Malgre sa creation recente, les services du

mediateur ont pu regler a l'amiable 5771 cas en trois ans. Les resultats obtenus et le nombre

croissant des citoyens qui demande l'intervention du mediateur montrent a quel point ce

mecanisme est efficace dans le reglement des conflits entre les citoyens et 1'administration

publique.

IV. CONTKAINTES MAJEURES A LA GESTION EFFECTIVE ET EFFICIENTE

DES PROGRAMMES DE REFORME

4.1 Instability politique

L'histoire post-coloniale de l'Afrique revele un continent detruit par de nombreux

conflits internes et guerres civiles. Durant les trois dernieres decennies, l'Afrique sub-

sahariennes a ete le theatre de 30 cas environ de guerre civile. Des conflits armees repetes

ont freine le developpement economique et ont fait de la region la zone la moins developpee

du monde. Outre les troubles politiques, trois decennies de conflits ont laisse en ruine une

partie des structures de la societe civile et la plupart des institutions de gestion ont ete

discreditees. La majeure partie des populations n'a plus confiance dans les structures de

gestion parceque les bureaucraties et autres institutions publiques sont considerees comme

inadaptees, corrompues, peu rentables et ne rendent pas de comptes.

Les regimes non democratiques restreignent la liberte des citoyens d'organiser, de

creer une vie communautaire et de participer aux processus politiques. Us freinent le

developpement d'une societe civile viable en creant des difficultes aux associations civiles

dans leurs tentatives de diriger ou d'influencer leur gouvernement Pour des raisons

politiques, ces regimes maintiennent effectivement la masse populaire dans l'ignorance du

systeme de gouvernement, eliminent la capacity devaluation des populations quant aux

options politiques en competition et limitent I'aptitude du peuple a choisir ses dirigeants

politiques ou atravailler de maniere efficace.

4.2 Absence de sens de responsabilite nationale

La preeminence du systeme de parti unique et sa domination sur Texecutif, le legislatif

et le judiciaire ont mine le sens de responsabilite. Dans la plupart des pays africains vivant

sous des systemes de partis uniques, les assemblies ne sont souvent rien d'autres que des

caisses de resonance de 1'executif servant a approuver sans debat reel toutes les decisions du

gouvernement. Les legislatures en Afrique fonctionnent bien trop souvent comme "des

services de redaction legislative" mettant la touche finale a des projets provenant de

F administration. Meme dans les pays qui ont adopte le multipart!sme, le parti au pouvoir

continue a dominer le corps legislatif. Les representants des partis d'opposition etant dans la

minorite, ne peuvent que fulminer en colere futile contre le cours des evenements sur

lesquels ils n'ont aucune prise.
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Meme la ou les corps legislatifs pourraient effectivement legiferer, leur independance

et leurs pouvoirs sont generalement entraves par deux moyens de controle puissants : le

manque de ressources propres et la possibilite pour l'executif de legiferer sur des sujets

importants par ordonnances. Le role traditionnel du corps legislatif en matiere de controle

budgetaire n'est pas generalement efficace en Afrique. Les assemblies n'ont pas souvent

acces aux informations critiques, essentielles a Fexercice du controle legislatif.

4.3 Absence de 1'Etat de droit

La protection des citoyens contre Farbitraire est historiquement une raison

fondamentale de Fapparition de FEtat de droit. Etant donne le pouvoir devolu aux

bureaucrates, ce besoin est encore plus grand aujourd'hui. L'administration judiciaire et le

systeme judiciaire affectent directement la qualite de Fautorite de la loi dans un pays. En

outre, Fautorite de la loi joue un role essentiel en clarifiant les relations entre les secteurs

public et prive. Les investisseurs ont besoins de savoir que les contrats vont etre honores, que

les droits de propriete seront garantis ; et que les lois seront expliquees avec equite et

objectivite.

Dans la plupart des pays africains, cependant, les cours de justice font partie de la

bureaucratie et sont egalement placees sous la tutelle d'un ministere ou d'un departement de

la justice. En consequence, les conditions et criteres de gestion du personnel judiciaires sont,

soit directement inspires de ceux regissant la fonction publique, soit lourdement dependants

de Fappareil administratif. Ceci est encore exacerbe par Fabsence d'enracinement des lois,

reglements et normes ethiques dans la culture et l'histoire des pays pour avoir la legitimite

morale et le soutien populaire necessaire a leur mise en oeuvre. Les habitudes hegemoniques

dominent FEtat et le gouvemement central, les habitudes paternalistes et feodales, ainsi que le

nepotisme rendent la fonction publique et la bureaucratie arrogantes. L'Etat lui-meme devient

un instrument privilegie du clientelisme, etablissant Fascendance d'une classe administrative

politisee, dont les interets personnels sont lies a Fexpansion de FEtat. Les ressources du

gouvernement central deviennent, pour les dirigeants politiques, une proie ideale pour batir

un soutien personnel et ethnique, et pour recompenser la loyaute. La "privatisation"

resultante de FEtat, et le pouvoir centralise incontrole et irresponsable, constituent Fobstacle

le plus important a Fefficacite et a la productivite de Fadministration publique et de la

fonction publique.

4.4 Les Groupes d' interets et institutions indigenes

Les relations entre les groupes d'interets et institutions indigenes en Afrique sont

complexes, et trouvent leur racine dans l'histoire. Dans beaucoup de secteurs, il y a peu de

groupes d'interets independants capables de contribuer au debat sur les politiques. Meme la

ou il existe des organisations de consommateurs, des associations professionnelles ou des

organisations de recherche independantes, celles-ci peuvent rarement servir a vehiculer des

points de vue differents de ceux du gouvernement et des analyses contradictoires sur les

questions de politiques. Cependant il existe par ailleurs des institutions indigenes residuelles

puissantes, qui operent en parallele aux organes officiels du gouvernement. Bien que ces
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institutions indigenes n'aient souvent aucun role formel, elles jouent neanmoins un role

puissant dans les coulisses (a l'instar des confreries religieuses au Senegal). L'un des

importants defis pour le futur est de comprendre davantage le processus par lequel ces

institutions indigenes s'adaptent et innovent afin de leur donner le poids et la place qu'elles

meritent dans les prises des decisions.

4.5 Environnement socioculturel

D'une maniere generate, la culture africaine a une conception du pouvoir tres

personnalise. Seul le chef doit tenir entre ses mains toutes les renes du pouvoir. Un pouvoir

diffiis est un pouvoir emiette qui affaiblit le chef. Cette conception debouche

ineluctablement sur la dictature et Tautoritarisme qui vont de pair avec la domination du

pouvoir par 1'executif, le culte de la personnalite, le clientelisme, le nepotisme, la corruption

et la repression brutale des dissidents.

4.6 Insuffisance de moyens financiers, materiel et humains

Les ressources materielles de V administration publique sont les biens mobiliers et

immobiliers ainsi que les moyens logistiques dont elle dispose pour son fonctionnement. II

s'agit de fournitures, de materiels et equipements de bureau, des moyens roulants, des

batiments administratifs, en un mot du patrimoine de l'Etat.

II existe dans la plupart des pays africains des textes regissant la gestion des ressources

materielles de l'Etat ; mais ils ne sont pas souvent respectes. La classe dirigeante s'en

accapare et les utilise a des fins personnelles et souvent egoistes. En outre, comme cette

classe dirigeante se soucie peu de la gestion de la chose publique, elle ne l'entretien pas et

cela entraTne des couts de reparation ou de remplacement enormes. Cette situation fait que

bien souvent les services decentralises ne peuvent fonctionner normalement, faute de moyens.

Les hopitaux et les ecoles dans les campagnes manquent d'infrastructures physiques ou meme

de fournitures et de medicaments de premieres necessites tels que table, bane, chaise, craie,

alcool, compresse, gants, anesthesie, etc. Les fonctionnaires affectes dans ces services

travaillent done dans des conditions souvent inacceptables qui deteriorent la qualite du

service rendu.

Le manque ou I'insuffisance des ressources financieres adequates constituera un autre

obstacle majeur a la realisation des programmes de reforme adoptes par les pays africains. En

effet, il ne suftit pas d'avoir de bonnes idees et de les formuler sous forme de programmes de

reforme pour atteindre les objectifs qu'on s'est fixes. Faudra-t-il encore etre a mesure de

mobiliser des ressources financieres a cette fin et souvent cela n'est pas evident. De tres bons

programmes de reforme administrative sont, aujourd'hui, restes lettres mortes faute de

moyens financiers.

Les capacites humaines sont les competences, les connaissances et attitudes qui

permettent aux societes de creer le capital et la technologie, de transformer de maniere

durable et de valoriser les ressources naturelles pour le plus grand usage des populations, de
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creer, renforcer et utiliser au mieux les institutions sociales, politiques, economiques et

culturelles ; de preserver un environnement favorable a la promotion de la productivite et

d'interactions sociales saines ; de creer et de developper sans cesse des systemes et

mecanismes visant a promouvoir les connaissances et a renforcer les normes et valeurs

sociales.

En Afrique, les hommes qui doivent incarner ces capacites font souvent defaut Les

niveaux d'education et de competence sont encore partis trop bas et les domaines couverts

trop limites au sein des populations africaines. La productivite est extremement faible en

raison d'une mauvaise maitrise et du faible degre d'application de la science et de la

technologie ; de techniques de production rudimentaires ; d'un taux de morbidite eleve parmi

la main-d'oeuvre et d'une infrastructure de production inadequate.

4.7 Sous-developpement des systemes d'information et de communication

Les medias (la presse, la radio et la television) dans la plupart des pays africains au

sud du Sahara sont generalement faibles. A quelques exceptions pres, l'organisation des

medias en Afrique a ete monopolisee par les gouvernements jusqu'a une periode recente. II

faudra encore quelques annees pour que la participation recente d'entrepreneurs prives dans

la propriete des medias dilue reellement le poids du gouvernement. Cependant, Faeces a

Pinformation est un facteur central pour le fonctionnement responsable et efficace des

marches et des gouvernements. Les decisions budgetaires concoctees dans le secret favorisent

les detournements des deniers publics ; les marches financiers soustraits a la vue du public

favorisent les collusions coupables entre des financiers exterieurs puissants et certains

membres de 1'elite locale. Ainsi, un meilleur acces a l'information et une meilleure qualite de

celle-ci constituent des piliers importants pour une meilleure gouvernance africaine. Des

medias muscles ont un role capital a jouer dans le developpement et la dissemination de

l'information.

En outre, la revolution informatique qui se propage dans le monde entier ne progresse

pas vite en Afrique. En depit des rapides progres realises, seuls quelques pays africains ont

un acces total a Internet et certains n'ont aucune connexion electronique. En 1994, le nombre

de lignes telephoniques principales pour 100 habitants n'etait que de 1,6 en Afrique, contre 45

en Europe et le nombre moyen en dehors des grandes villes etait seulement de 1,2 en Afrique,

d'apres le rapport sur le developpement des telecommunications dans le monde, etabli par

l'union Internationale des telecommunications (UIT). En Afrique sub-saharienne (sans

P Afrique du Sud), les chiffres sont beaucoup plus bas et il y a plus de telephones a New York

ou a Tokyo que dans toute P Afrique.

4.8 Tnsuffisance des infrastructures physiques et institutionnelles

II est un fait que les infrastructures physiques et institutionnelles, en particulier les

transports, les communications, l'energie, les moyens d'approvisionnement en eau, les ecoles,

hopitaux, bureaux et instituts de formation, de recherche et developpement, constituent un
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soutien important pour la mise en oeuvre et le suivi des programmes de reforme ainsi que pour

tout developpement autosuffisant et auto-entretenu.

En effet, il faut des infrastructures disponibles et en bon etat de fonctionnement pour

assurer une liaison rapide entre l'administration centrale et V administration regionale ou

communale, entre les usagers et !es fonctionnaires, entre les marches et les unites de

production, etc. Or il se trouve qu'en Afrique les capacites des infrastructures en place sont

insuffisantes pour soutenir un developpement economique durable. Les moyens disponibles

ont ete gravement endommages a cause du manque d'entretien approprie, a tel point que,

certaines installations ont besoin d'etre entierement renovees pour pouvoir fonctionner de

nouveau et dans certains cas, une reconstruction totale s'avere necessaire. Les institutions de

soutien telles que les ecoles nationales d'administration, les centres de formation ou les

instituts de recherche manquent souvent de moyens pour realiser leurs missions. La

formation se fait au rabais et les recherches au compte goutte.

4.9 La corruption

La corruption peut se definir comme le fait d'abuser de prerogatives officielles pour en

tirer un gain personnel ou pour le benefice d'un groupe auquel on doit allegeance. Elle

engendre de mauvais choix, encourage la course aux pots-de-vin, plus qu'a l'amelioration de

la qualite et a la baisse des prix des biens et des services. Elle empeche le developpement

d'un marche sain, desequilibre le developpement economique et social et cause encore des

dommages plus importants dans les pays en voie de developpement.

Dans certains pays africains, la corruption est devenue un probleme endemique, qui

affecte en tant que tel tous les aspects de 1'existence ou presque. A un tel degre, la corruption

se traduit par une degradation de l'etat de droit et, dans la plupart des cas, par une perte de

legitimate de PEtat Elle fausse I'usage normal des relations, des reseaux et des echanges de

faveurs et entraine une personnalisation accrue du pouvoir. Dans ces conditions, les individus

fmissent par s'en remettre aux relations et a rechercher des faveurs au lieu de suivre les regies

etablies dans le domaine politique, economique et social, et Tabus des ressources de l'Etat

devient une pratique acceptable. Dans bien des cas. La richesse et le rang social sont

respectes, meme s'ils resultent de pratiques de corruption averees. En pareil cas, les

dimensions politiques et bureaucratiques du probleme se renforcent mutuellement en

engendrant des coalitions de groupes d'interets qui contribuent a maintenir le statu quo.

V. MESURES DESTINEES A RENFORCER LES CAPACITES DE LA

FONCTION PUBLIQUE AFRICAINE

5.1 Paix, Stabilite et Volonte Politique

La condition sine qua non pour le progres social et economique en Afrique reside

dans la promotion de la paix et de la stabilite dans la democratie, y compris l'institution, au

niveau du Continent, d'un cadre susceptible d'agir en mediateur et de gerer les conflits. Les
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conflits prolonged et les guerres civiies dans beaucoup de pays africains ont eu des effets

nefastes sur les economies africaines et ont meme retarde la croissance et le developpement

economique du continent. Promouvoir la democratic au niveau national y compris le respect

des droits de I'homme et accorder une plus grande liberte aux individus specialement dans les

secteurs economiques et sociaux, tandis que l'engagement de l'Etat sera moins important mais

de qualite superieure, tels seront les elements de ce processus. Tout cela ne pourra etre

possible que s'il y a une volonte politique agissante de la part des gouvernements africains de

transformer la structure de leurs economies pour un developpement durable.

5.2 Renforcement du cadre institutionnel pour la bonne gouvernance

Dans le cadre de la campagne visant a jeter et a renforcer les bases institutionnelles de

la bonne gouvernance en Afrique, il convient de mettre fortement l'accent sur les institutions

cles de l'Etat que sont le Legislatif, le Judiciaire et l'Executif, y compris la fonction publique

et sur les autres formes et mecanismes institutionnels susceptibles de renforcer la

responsabilite, la transparence et la participation.

La premiere strategic de renforcement des bases institutionnelles de la bonne

gouvernance en Afrique est d'accroitre 1'appreciation et l'acceptation des fondements

philosophiques et juridiques de l'Etat de droit. L'Etat doit etre percu non pas comme un

reseau de relations construites autour d'un homme fort, mais comme un ensemble de

fonctions devant etre remplies de maniere neutre et objective. Le meilleur moyen d'y

parvenir est d'elargir l'espace politique afin d'ameliorer l'exercice par les citoyens de leurs

droits fondamentaux.

Une des institutions qui a besoin d'etre developpee en tant qu'outil indispensable de

l'Etat de droit et de bonne gouvernance en Afrique est le Legislatif. Trois strategies

principales sont essentielles pour renforcer le legislatif en tant qu'instrument cle de la

gouvernance : (i) 1'etablissement de bonnes methodes de travail pour le Parlement et ses

services ; (ii) le renforcement des competences de ses membres en matiere de legislation et de

gestion ; (iii) la sensibilisation accrue du public a ses travaux et a son importance.

Comme le legislatif, le judiciaire a ses propres fonctions de controle a I'egard du

pouvoir executif et du pouvoir legislatif. It est cense interpreter les lois adoptees par le

Parlement et juger les actions gouvernementales contestees par les parties concernees devant

les tribunaux. II existe deux strategies pour renforcer le pouvoir judiciaire en tant

qu'institution de la gouvernance en Afrique : La creation d'un environnement propice qui

attire et garde Jes individus hautement qualifies comme magistrats; et le renforcement des

capacites des magistrats de niveau inferieur et ^amelioration de leurs traitements et conditions

de travail.

L'executif doit etre democratise et modernise en vue de devenir un instrument de la

bonne gouvernance plutot qu'un facteur important de deterioration des institutions. Les

strategies les plus appropriees pour atteindre ce but doivent s'attacher a rendre le pouvoir

executif en general moins dominant et a faire en sorte qu'il rende compte de facon plus
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complete de son action aux autres pouvoirs du gouverneraent et au peuple. La premiere

strategic vise a mettre un terme a l'omnipotence du pouvoir executif en realisant un equilibre

avec les autres institutions cles de 1'Etat, en particulier le Parlement. La deuxieme strategie se

refere aux mecanismes de transparence, de la responsabilite et de la participation.

Le service public, y compris la fonction publique proprement dite, les organisations

para-etatiques et les organes charges de faire respecter la loi, est l'appareil de fourniture de

services par excellence dans l'Etat moderne. Afin de renforcer la capacite du service public

en matiere de developpement economique et social, les strategies de reforme devraient mettre

Taccent sur le merite au niveau du recrutement et des promotions, ainsi que sur la

professionnalisation de la fonction publique et l'elaboration d'un code de deontologie

applicable aux fonctionnaires. Ces strategies devraient aller de paire avec des mesures visant

a renforcer les institutions cles de l'Etat ou les fonctionnaires travaillent. 11 est ainsi essentiel

que les fonctionnaires soient au fait de la constitution et de la loi qui regissent leurs domaines

de responsabilite respectifs pour qu'ils puissent s'acquitter convenablement de leurs

fonctions et respectent la dignite et les droits de leurs clients.

Les organes charges de faire respecter la loi comprennent notamment l'armee, la

police et la gendarmerie. Une condition indispensable a la bonne gouvernance est que les

militaires jouent leur role traditionnel qui consiste a assurer la securite nationale et la surete

publique. De plus, il faut souligner l'importance des administrations regionales et locales

dans le cadre de la decentralisation, le role des societes civiles en tant que partenaires des

pouvoirs publics, et des organes electoraux independants telles que les commissions

electorates independantes qui devraient fonctionner a Tabri de toute immixtion du

gouvernement et du parlement.

5.3 ^enforcement des capacites humaines

La reussite d'une reforme de la fonction publique tient de la competence et du

professionnalisme des personnes en charge de sa mise en execution. II faut done des

hommes et des femmes integres, capables de concevoir, mettre en place, gerer et evaluer des

mecanismes institutionnels pour la bonne gouvernance et des services publics capables de

fournir des services et des biens de bonne qualite et dans un delai raisonnable aux usagers.

Ces hommes et ces femmes devraient egalement etre en mesure de creer un environnement

propice au developpement du secteur prive et de travailler en parfaite symbiose avec la

societe civile et les citoyens qu'ils devraient considerer comme clients. Malheureusement en

Afrique, le secteur public est un corps inefficace de fonctionnaires, principalement a cause du

manque de transparence dans le systeme de recrutement, de la corruption, du faible niveau de

remuneration, de l'absence de conscience professionnelle et de nortnes claires et previsibles.

En consequence, les programmes de reforme en Afrique devraient prendre en compte

la formation a tous les niveaux. Dans le domaine de renseignement, des mesures doivent

etre prises pour elargir a la base la structure des systemes d'enseignement en Afrique afin que

les enfants aient plus de choix pour l'acces a 1'enseignement general, technique et

professionnel. Le besoin imperieux d'accroitre rapidement la productivity exige davantage
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d'efforts pour developper et renforcer les systemes de formation professionnelle des pays

africains afin de leur permettre de jouer un role catalyseur dans la transformation de leurs

economies et de favoriser une augmentation des taux de croissance dans les domaines de

1'agriculture, de Pindustrie et des services. Ces pays africains devraient egalement s'efforcer

d'ameliorer leurs programmes de formation des formateurs et surveiller de plus pres les

formateurs en activites pour les juger sur leur competence et leur aptitude a former.

5.4 Mise en place et maintenance des infrastructures physiques

Une attention particuliere devrait etre portee au developpement et renforcement des

transports et telecommunications et a l'approvisionnement en eau et energie aux niveaux

national, sous-regional et regional afin de faciliter la mobilite des biens et services ainsi que

des personnes, et de promouvoir le developpement du secteur prive, et de la societe civile

dans les zones decentralisees.

Outre ies infrastructures de base, les Etats membres devraient restructurer et renforcer

les infrastructures institutionnelles existantes (centres de promotion et de formation) et en

creer d'autres jugees necessaires en vue rendre plus efficaces et plus efficients les services

administratifs.

5.5 Developpement et renforcement des systemes d'information et de communication

Les avantages des nouvelles technologies de 1'information et de la communication ne

concernent plus uniquement les secteurs des communications et de P information. II s'agit

desormais des technologies d'usage generalise, penetrant dans tous les domaines, ayant un

champ d'action considerablement elargi et touchant pratiquement tous les secteurs de

Peconomie (emploi, sante, education, industrie, commerce, tourisme, securite alimentaires,

etc.).

II est done essentiel d'examiner les pratiques juridiques, reglementaires et

institutionnelles des pays africains qui freinent la mise en place de services nationaux

d'information et la mise en connexion avec 1'infrastructure mondiale d'information, et de

creer un environnement favorable a la mise en place d'une infrastructure nationale

d'information et de communication. A cet effet, les gouvernements africains devraient, entre

autres, promouvoir ['utilisation des nouvelles technologies de Pinformation et de la

communication dans la fonction publique en particulier et dans la societe en general, afin

d'ameliorer le rendement de la prestation des services publics et de stimuler les industries de

l'information et de la communication.

5.6 Mobilisation et gestion des ressources financieres adequates

Une bonne partie des problemes en matiere de mise en place et de renforcement des

capacites en Afrique s'explique par des difficultes financieres. En effet, i! faut des ressources

financieres enormes pour doter 1'Afrique des capacites humaines, infrastructurelles et

d'entreprise necessaires a la realisation de son developpement durable. A cet effet, les
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gouvernements devraient creer le cadre politique favorable et fournir renvironnement fiscal

approprie pour encourager les entrepreneurs prives a investir dans les secteurs de l'education,

de la formation, de la sante et d'autres services sociaux susceptibles de contribuer a la

creation des capacites humaines. En outre, compte tenu de la reticence des banques a

accorder des credits aux PME/PMI, les gouvernements devraient introduire des programmes

de garantie du credit et autres mecanismes de mobilisation des ressources financieres aux fins

d'investissement dans le secteur prive. De meme, les pays africains devraient commencer a

explorer les possibilites d'une cooperation plus etroite entre l'Etat et les agents du secteur

prive dans le domaine du developpement des infrastructures.

5.7 Developpement et renforcement des mesures anti-corruption

L'experience montre que pour prevenir et combattre la corruption, il faut suivre une

approche persistante, coherente et de grande envergure et se placer dans une perspective a

long terme. Elle montre egalement qu'en 1'absence de leadership et de volonte politique, les

strategies anti-corruption sont vouees a l'echec. Tl faut un leadership politique non seulement

pour donner l'exemple, mais aussi pour montrer que personne n'est au-dessus de la loi. Les

etudes indiquent egalement que l'exemple donne par le leadership, accompagne de sanctions

severes pour corruption, sont parmi les mesures les plus efficaces pour aborder le probleme de

la corruption au niveau national.

Les gouvernements, en mettant en oeuvre des mesures anti-corruption, devraient faire

la preuve de leur serieux et obtenir des resultats tangibles pour avoir la confiance du public.

Cela signifie qu'ils devraient a la fois s'attacher a ameliorer la gestion des affaires publiques

et a renforcer les institutions dans une perspective a long terme, et se concentrer sur des

mesures precises susceptibles d'avoir un impact a court terme. D'une maniere generale, le fait

de reduire !e role de l'Etat dans l'economie, de rationaliser les fonctions gouvernementales et

de limiter le pouvoir de decision discretionnaire des fonctionnaires minimisera les possibilites

de corruption, et la mise en oeuvre des reformes economiques pourra mettre fin au monopole

public et aux distorsions economiques qui favorisent le probleme.

Des mesures purement legales pourraient constituer une partie importante de toute

strategic anti-corruption. En effet, les parlements devraient creer le cadre legislatif necessaire

pour s'attaquer a la corruption, pour faire en sorte que le gouvernement rende davantage

compte de ses actes, et egalement pour faire contrepoids au pouvoir executif. La corruption de

T administration est reconnue comme un probleme serieux dans tous les pays africains et il est

absolument indispensable de creer une fonction publique meritocratique pour limiter la

corruption et restaurer la confiance du public dans l'appareil administratif.

Les services autonomes et les comites de surveillance constituent aussi d'importants

elements de toute strategie de lutte contre la corruption. 11 s'agit notamment des services

specialises dans la lutte contre la corruption, des bureaux d'inspecteurs generaux, des

commissaires generaux aux comptes et des mediateurs, des commissions independantes des

droits de Thomme et des elections, et des commissions d'enquetes speciales. Les societes

civiles, le secteur prive et les medias d'information ont un role tres important a jouer dans la
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lutte anti-corruption. Us peuvent constituer des coalitions contre la corruption et exiger que le

gouvernement rende davantage compte de ses actions. Ils peuvent egalement participer a la

transformation des mentalites par l'education populaire et ('introduction de 1'education

civique dans les programmes et manuels scolaires.

5.8 Participation de la femme dans 1'administration publique

Les femmes constituent plus de 50% de la population dans la plupart des pays

africains. Cependant, elles sont tres peu representees dans 1'administration pubiique meme si

sur le plan juridique il n'a jamais existe de dispositions discriminatoires a leur egard dans bon

nombre de pays depuis les independances. Par ailleurs, il faut signaler qu'un grand nombre

d'entre eux ont meme ratifie la convention des Nations Unies sur relimination de toutes les

formes de discrimination a 1'egard de la femme.

En consequence, la participation de la femme africaine dans 1'administration s'est faite

tres lentement a cause des pesanteurs socioculturelles : faible taux de scolarisation des filles et

taux eleve d'analphabetisme chez les femmes (90% dans certains pays). A cela, s'ajoute le

taux de deperdition des filles assez eleve a tous les niveaux. Cette situation est due aux

facteurs socioculturels et economiques decoulant eux-memes des roles et statuts de la femme

dans la societe traditionnelle.

Les gouvernements africains devraient done mettre en place des programmes de

developpement qui prennent en compte Fintegration de la femme dans 1'administration

publique. Ces programmes doivent donner la priorite a l'education et a la formation des

femmes ainsi qu'a leur recrutement et a leur promotion a des postes de responsabilite sans

perdre de vue les criteres de competence et de professionnalisme.

5.9 Mise en place de mecanismes d' evaluation et de suivi

La mise en oeuvre des programmes de reforme des fonctions publiques devrait etre

suivie et evaluee periodiquement pour savoir si les resultats obtenus sont satisfaisants, si Ton

est loin des resultats escomptes et s'il est necessaire de corriger le tir. Pour ce faire, comme il

n'y a pas une seule facon de conduire une etude devaluation ou de selectionner les mesures

de la performance, chaque pays devrait determiner ses besoins et les techniques qu'il compte

utilisees pour mesurer la performance de ses services publics conformement a ses institutions

politiques et administratives.

A cet erTet, un mecanisme institutional devrait etre cree au niveau du Premier

ministere ou d'un departement ministeriel et dote de moyens adequats pour concevoir les

reperes ou indicateurs de performance des services publics au niveau national. Toutefois, de

tels mecanismes ne peuvent reussir leurs missions que s'ils ont l'appui total de la classe

dirigeante, dans certains cas, du President de la Republique lui-meme. En outre, il faut une

expertise technique pour mettre en oeuvre et faire le suivi de T evaluation et de la performance.

Par consequent, il est necessaire de renforcer les capacites existantes par la formation et de
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developper la cooperation dans la collecte et 1'utilisation des donnees et informations sur la

performance des services publics.

VI. CONCLUSIONS

L'analyse des experiences africaines en matiere de reforme des fonctions publiques

montre que les gouvernements africains ont fait d'enormes efforts au cours de ces dix

dernieres annees pour ameliorer la performance de leurs fonctions publiques et faire face aux

defis technologiques et socio-economiques que sont 1'ere de l'autoroute de l'information, la

mondialisation, la liberalisation et la prise de conscience de plus en plus grande par les

populations de leurs droits et obligations en tant que citoyens. En effet, face a ces defis, des

reformes ont ete engagees a travers le continent pour jeter et consolider les bases d'une bonne

gouvemance en mettant un accent particulier sur les institutions cles de l'Etat que sont la

Constitution, le Legislatif, le Judiciaire et l'Executif, y compris la fonction publique. Leur bon

fonctionnement en tant que pouvoirs separes du gouvernement operant en harmonie tout en

maintenant les freins et contrepoids necessaires les uns a l'egard des autres requiert un

puissant attachement au gouvernement constitutionnel et a l'Etat de droit.

L'analyse a montre egalement que malgre les efforts entrepris par les pays africains,

les resultats obtenus restent quelque peu mitiges, et qu'on a meme assiste a la deterioration de

la situation socio-economique de beaucoup des pays qui ont mis en oeuvre des programmes de

reforme. En effet, le deficit budgetaire persiste et la performance des services publics ne s'est

guere amelioree a cause de plusieurs facteurs dont: la politisation de la fonction publique et la

«privatisation » de l'Etat avec comme corollaire la corruption et la gabegie qui minent non

seulement le professionnalisme mais aussi sa competence; l'impact des programmes

d'ajustement structurel qui a remis en question la credibilite du gouvernement aupres des

populations en reduisant le role de 1'Etat dans les programmes de developpement social; le

sous developpement des infrastructures physiques et institutionnelles; l'insuffisance des

moyens materiels, humains et financiers adequats ; et Tenvironnement socioculturel.

Heureusement ces obstacles ne sont pas insurmontables. Afin de les lever ou de les

alleger et jeter les bases d'un developpement durable, les gouvernements africains devraient

s'engager individuellement et collectivement a maintenir la paix et la stabilite qui sont un

prealable au retablissement de la confiance et de la securite aupres des populations et des

investisseurs aussi bien nationaux qu'etrangers. En outre ceux-ci devraient etre animes d'une

volonte politique agissante pour faire respecter la constitution et les autres institutions cles de

l'Etat afin que personne ne se sente au-dessus de la loi.

Le nouvel ordre economique mondial et les exigences des citoyens-clients appellent

un nouveau genre de fonction publique et de nouvelles facons de faire. Desormais, la qualite

des services offerts par les administrations publiques et leur efficacite deviennent une

composante essentielle de l'environnement des relations avec le citoyen, des affaires et de

1'entreprise. Pour repondre a ces exigences, la fonction publique devrait etre dotee de moyens

materiels, humains et financiers adequats. En effet, des mesures devraient etre prises pour

assurer : la formation permanente sans laquelle le developpement du professionnalisme n'est
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pas possible; le renforcement des capacites infrastructurelles et d'entreprise dans tous les

domaines de la vie economique; et le renforcement de la decentralisation et de la

deconcentration qui est indispensable a une gestion de proximite des services.

Le changement du role de 1'Etat et les nouvelles missions de la fonction publique

africaine ne peuvent se concevoir sans prendre en consideration les valeurs socioculturelles

africaines, car ce qu'il faut c'est un changement des mentalites. 11 faut que les relations de

travail changent au niveau de chaque service et entre les services pour que les informations

circulent normalement et pour que personne ne se considere superieur a son collaborates,

Ensuite, les usagers et les fonctionnaires doivent changer leurs attitudes les uns envers les

autres et s' accepter comme des partenaires; Us doivent egalement changer leurs attitudes a

1'egard de la chose publique en lui accordant toute rattention qu'elle merite. Les prochains

programmes de reforme doivent done prendre en compte tous ces facteurs en vue de la

transformation des structures des economies africaines.
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